
               Articles L 2333-64 à L 2333-75 du Code général des collectivités territoriales (CGCT)

Décret n°2014-836 du 23 juillet 2014

Articles D 2333-83 à R 2333-104-1 du CGCT

La cotisation "Versement de transport" est due par tout employeur qui, au cours d'une année civile :

• relève des assurances sociales agricoles (ASA),

• occupe au moins onze salariés (selon les règles de calcul fixées par les articles L1111-2, L1111-3 et L1251-54 du
code du travail, ainsi que l'article D 2333-91 du CGCT),

• exerce son activité dans le périmètre où l'autorité organistarice des transports (AOT) a institué le versement destiné
aux transports, soit:

-le ressort d'une commune ou une communauté urbaine de plus de 10 000 habitants,

-le ressort d'un établissement de coopération intercommunale (EPCI) ayant la compétence transport,

-le ressort d'une métropole (sous réserve des dispositions prévues à l'article L 5722-7-1 du CGCT relatives au
transfert de la compétence transport à un syndicat mixte).

Lorsque ces trois conditions sont réunies, la cotisation est due à compter du premier jour de l'année civile considérée.

 LES EMPLOYEURS CONCERNÉS

Toutes les personnes physiques ou morales, publiques ou privées, peuvent être concernées. Est ainsi imposée, la quasi-totalité des
des employeurs d'au moins onze salariés ayant leur lieu de travail effectif dans le périmètre de l'AOT.

Les fondations et associations peuvent être exonérées, dans la mesure où elles remplissent  les trois conditions suivantes :

- être reconnues d'utilité publique 

- avoir un but non lucratif

-avoir une activité à caractère social

   L'AOT établit la liste des fondations et associations exonérées, l'exonération prend effet à la date de la décision sans effet rétroactif.
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 L'APPRÉCIATION DE L'EFFECTIF

L'effectif des salariés s'apprécie au 31 décembre N-1. Il est égal à la moyenne des effectifs déterminés chaque mois de l'année
civile (les mois au cours desquels aucun salarié n'est employé ne sont pas pris en compte).

Il est tenu compte des salariés titulaires d’un contrat de travail le dernier jour de chaque mois y compris les salariés absents.

Sont pris en compte :

- les salariés en CDI à temps plein et les travailleurs à domicile,

- les salariés en CDD, les salariés en contrat de travail intermittent, les salariés mis à disposition par une entreprise extérieure présents
dans les locaux de l’entreprise et qui y travaillent depuis au moins un an,

- les salariés temporaires au prorata de leur temps de présence,

- les salariés à temps partiel sont pris en compte en divisant la somme totale des horaires inscrits dans leurs contrats de travail par la
durée légale ou conventionnelle du travail.

NB : Les salariés en CDD, les salariés mis à disposition et les salariés temporaires sont exclus du décompte des effectifs lorsqu’ils
remplacent un salarié absent ou dont le contrat est suspendu suite à un congé de maternité, un congé d’adoption ou un congé parental
d’éducation.

 Sont exclus :

• les apprentis,

• les titulaires d'un contrat initiative-emploi (CUI-CIE) et des titulaires d'un contrat d'accès à l'emploi pendant la
durée d'attribution des aides financières,

• les titulaires d'un contrat d'accompagnement dans l'emploi  (CUI-CAE) pendant la durée d'attribution de  
l'aide,

• les titulaires d'un contrat de professionnalisation jusqu'au terme du contrat ou de l'action de professionnalisation.

 LES COMMUNES CONCERNÉES

• Pour la Mayenne :

Communauté d'Agglomération de Laval :

Ahuillé,  Argentré,  Bonchamp-les-Laval,  Châlons-du-Maine,  Changé,  La  Chapelle-Anthenaise,  Entrammes,
Forcé, L'Huisserie, Laval, Louverné, Louvigné, Montflours, Montigné-le-Brillant, Nuillé-sur-Vicoin, Parné-sur-
Roc, Saint-Berthevin, Saint-Germain-le-Fouilloux, Saint-Jean-sur-Mayenne, Soulgé-sur-Ouette

Commune de Mayenne

• Pour l'Orne :

Communauté Urbaine d'Alençon :

Alençon,  Arçonnay, Cerisé,  Champfleur,  Chenay,  Ciral,  Colombiers, Condé-sur-Sarthe,  Cuissai,  Damigny,
Ecouves, La Ferrière-Bochard, Fontenai-les-Louvets, Gandelain, Héloup, Lalacelle, Larré, Livaie, Longuenoë,
Lonrai, Ménil-Erreux, Mieuxcé, Pacé, La Roche-Mabile, Saint-Céneri-le-Gérei, Saint-Denis-sur-Sarthon, Saint-
Didier-Sous-Ecouves, Saint-Ellier-les-Bois, Saint-Germain-du-Corbéis, Saint-Nicolas-Des-Bois, Saint-Paterne-
Le-Chevain, Semallé, Valframbert, Villeneuve-en-Perseigne

Communauté d'Agglomération Flers Agglo :

Athis-Val de Rouvre, Aubusson, Banvou, La Bazoque, Bellou-en-Houlme, Berjou, Briouze, Cahan, Caligny,
Cerisy-Belle-Etoile, Flers, La Chapelle-au-Moine, La Chapelle-Biche, Le Châteliler, La Coulonche, Dompierre,
Durcet, Echalou, La Ferrière-aux-Etangs, La Ferté-Macé, Le Grais, La Lande-Patry, La Lande-Saint-Siméon,
Landigou,  Landisacq,  Lonlay-le-Tesson,  Le-Ménil-de-Briouze,  Ménil-Hubert-sur-Orne,  Messei,  Montilly-sur-
Noireau, Les Monts d'Andaine, Pointel, Saint-André-de-Messei, Saint-Clair-de-Halouze, Saint-Georges-des-
Groseillers,  Sainte-Honorine-La-Chardonne,  Sainte-Opportune,  Saint-Paul,  Saint-Philbert-sur-Orne,  Saint-
Pierre-du-Regard, Saires-la-Verrerie, La Selle-La-Forge

Argentan et Sarceaux 
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• Pour la Sarthe :
                          Communauté Urbaine Le Mans Métropole :

Aigné, Allonges, Arnage, Champagné, La Chapelle-Saint-Aubin, Coulaines, La Milesse, Mulsane, Le Mans,
Rouillon, Ruaudin, Saint-Saturnin, Sargé-lès-le-Mans, Yvré-L'Êvèque

Communes de la Communauté Urbaine Le Mans Métropole bénéficiant d'un taux spécifique :

Chauffour-Notre-Dame, Fay, Pruillé-le-Chétif,  Saint-Geroges-du-Bois, Trangé

 ASSIETTE ET TAUX EN VIGUEUR

L'assiette du Versement de Transport est constituée des salaires servant de base au calcul des cotisations d'assurances sociales
agricoles.

Le taux du Versement de Transport varie en fonction de la collectivité et du département concernés (cf. fiches n°4-53 , 4-61 et 4-72) :

Agglomération de Laval                                                        0,60 %

Commune de Mayenne                                                          0,20 %

Communauté Urbaine d'Alençon                                        0,60 %

Flers Agglo                                                                               0,70 %

Argentan et Sarceaux                                                            0,35 %

Le Mans Métropole                                                                 2  ,00 %

Le Mans Métropole - Communes à taux spécifique    1,00 %

Mesure d'exonération dégressive de la cotisation

MESURE D'EXONÉRATION DÉGRESSIVE DE LA COTISATION

Cette mesure est instaurée par l'article L 2333-64 du CGCT. Elle concerne les employeurs qui viennent à atteindre ou dépasser le
seuil de onze salariés pour la 1ère fois au cours d'une année et qui entrent, de ce fait, dans le dispositif « Versement de Transport ».

Calcul de l'exonération dégressive :

Pour les entreprises dont l'effectif a dépassé onze salariés, l'exonération dégressive s'applique pour une période de six ans :

• exonération totale pendant 3 ans

• exonération de 75 % la 4ème année

• exonération de 50 % la 5ème année

• exonération de 25 % la 6ème année

Pour bénéficier de cette mesure d'exonération dégressive, l'employeur doit en faire la demande par courrier à la MSA au moment du
dépassement du seuil des onze salariés.
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